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MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 
 
 

Pouvoir adjudicateur 

Commune de MIREBEAU SUR BEZE 
Adresse : 32 Grande Rue, 21 310 MIREBEAU SUR BEZE 
Téléphone : 03 80 73 97 20 

Objet du marché 

REQUALIFICATION DE L’ALLEE DE LA GARENNE ET DE LA RUE DE DAME ROSE 
 

Maître d’œuvre 

VERDI Ingénierie Bourgogne Franche Comté 

Date limite de remise des offres 

Le 16 MAI 2024 
Heure : 12 :00 
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1. Objet et durée du marché 

1.1 Objet du marché 

La consultation a pour objet la requalification de de l’allée de la Garenne et de la rue de 
Dame Rose. 
Lieu d’exécution : MIREBEAU SUR BEZE 

1.2 Forme des marchés 

Les prestations sont réparties en 1 (un) lot ne faisant pas l’objet d’un fractionnement en 
tranches au sens de l’article R2161-13 du Code de la commande publique : 

 Lot VRD 

1.3 Durée du marché – Reconduction – Délais d’exécution  

La durée du marché et les délais d’exécution figurent à l’acte d’engagement. 
Le marché ne sera pas reconduit. 
 

2. Organisation de la consultation 

2.1 Procédure de passation 

La présente consultation est passée dans le respect des dispositions du Code de la commande 
publique selon une procédure adaptée ouverte sans négociation, librement définie par le 
pouvoir adjudicateur. 
 
Après analyse des compétences, références et moyens des candidats, le pouvoir adjudicateur 
procèdera à l’analyse des offres des candidats dont la candidature aura été admise. Sur la 
base des critères de choix des offres définis dans l’avis et/ou dans le présent règlement de la 
consultation, le pouvoir adjudicateur choisira l’offre économiquement la plus avantageuse. 

2.2 Dispositions relatives aux groupements 

Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises. 
Si le marché est attribué à un groupement conjoint, celui-ci pourra se voir contraint d'assurer 
sa transformation en groupement solidaire après attribution du marché. 
 
Possibilité de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels et de membres d’un groupement : 

 oui 
 non 

ou en qualité de membres de plusieurs groupements : 
 oui 
 non 

2.3 Variantes 

Les variantes sont autorisées sur les revêtements modulaires ; les candidats doivent 
impérativement répondre à l’offre de base. 
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2.4 Options  

 Des marchés de prestations similaires pourront être conclus. 
 Des décisions de poursuivre pourront intervenir. 
 Des avenants et/ou des marchés complémentaires pourront être conclus. 

2.5 Prestations supplémentaires éventuelles  

Sans objet. 

2.6 Modification de détail au dossier de consultation 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 7 jours avant la date limite 
fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les 
candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune 
réclamation à ce sujet. 
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

2.7 Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est de 180 jours à compter de la date limite de remise de l’offre. 
 

2.8 Visite obligatoire 

La visite du site n’est pas obligatoire mais fortement conseillée. 

3. Contenu du dossier de consultation des entreprises 
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes : 

 Le présent règlement de la consultation. 

 L’acte d’engagement. 
 Le cahier des clauses administratives particulières 
 Les cahiers de clauses techniques particulières. 
 Les bordereaux des prix unitaires et forfaitaires. 

 Les détails quantitatifs estimatif. 
 Un dossier de plans 
 

4. Retrait du dossier de consultation 
Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé. 

4.1 Retrait du dossier de consultation dématérialisé 

 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) peut être consulté et téléchargé 
gratuitement à l’adresse suivante : 

https://www.marches-securises.fr/ 
 
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir 
adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les 
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formats suivants : 

 Fichiers compressés au standard *.zip (lisibles par Winzip, Quickzip) 
 Adobe® Acrobat® *.pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader) 
 *.doc ou *.xls version 2003-2007 (lisibles par Microsoft Office ou OpenOffice) 

 Rich Text Format *.rtf  
 Le cas échéant le format DWG (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses telles 
que Autodesk DWF viewer,. . .). 

  
Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est recommandé à l’entreprise de créer 
un compte sur la plateforme de dématérialisation où il renseignera notamment le nom de 
l’organisme soumissionnaire, et une adresse électronique afin de la tenir informée des 
modifications éventuelles intervenant en cours d’une procédure (ajout d’une pièce au DCE, 
envoi d’une liste de réponses aux questions reçues,. . .). 
 
Le candidat est informé que seul l’exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir 
adjudicateur fait foi. 

4.2 Retrait du dossier de consultation non dématérialisé 

Le dossier de consultation est disponible uniquement sur support physique électronique. 

5. Présentation des candidatures et des offres 
Les candidats auront à produire les pièces ci-dessous définies, rédigées en langue 
française, et réparties dans deux sous-dossiers distincts, l’un pour la candidature et l’autre 
pour l’offre (selon la présentation ci-après). 
Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront 
être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur 
assermenté. 

5.1 Éléments nécessaires à la sélection des candidatures : 

Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces 
suivantes : 

5.1.1 Situation juridique 

 Redressement judiciaire : Le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés, s'il 
est en redressement judiciaire ; 

 Formulaire DC1 ; 

 Formulaire DC2 ; 
 Certificats sociaux et fiscaux. 

5.1.2 Capacité 

   Déclaration de chiffre d'affaires : déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le 
chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux similaires objet du marché, 
réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

   Attestation d'assurance : déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels ; 

   Déclaration d'effectifs : déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ; 
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   Références de travaux similaires : présentation d'une liste des travaux exécutés au cours 
des trois dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les 
plus importants. Ces attestations indiquent le type de travaux, le montant, le maître 
d’ouvrage, le maître d’œuvre. 

   Titre d'études et titres professionnels : indication des titres d'études et professionnels de 
l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables 
de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché 
; 

   Liste des moyens techniques : déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 
technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ; 

   Capacités des opérateurs invoqués à l'appui de la candidature : pour justifier des capacités 
professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels 
il s'appuie pour présenter sa candidature le candidat produit les mêmes documents ... 
 

Le candidat pourra prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent 
par le pouvoir adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des 
renseignements demandés relatifs à sa capacité financière. 
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités 
professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant 
notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées au présent article 
ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour 
l’exécution du marché. 
 
Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2142-
27 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents et 
renseignements nécessaires à la validation de leur candidature qui peuvent être obtenus 
directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations 
administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que 
figurent dans leur dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation 
de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. Les candidats sont invités 
à utiliser le coffre-fort électronique disponible gratuitement depuis leur compte sur http://e-
bourgogne.fr. 

5.2 Éléments nécessaires au choix de l’offre  

Pour le choix de l'offre, les candidats doivent produire les documents suivants : 

 Un acte d'engagement (AE)  (ci-joint à compléter, à dater et à signer) 
Le candidat précisera également la nature et le montant des prestations qui envisage de 
sous-traiter ainsi que la liste des sous-traitants qu'il se propose de présenter à l'agrément 
et à l'acceptation du pouvoir adjudicateur. 

 Le cahier de clauses techniques et particulières ainsi que le cahier des clauses 
administratives et particulières (CCTP + CCAP) signés. 

 Les bordereaux des prix unitaires. 
 Les détails quantitatifs estimatif. 
 Une note méthodologique ou un mémoire technique qui contiendra : 
 Moyens et Fournitures pour ce chantier 

 Présentation d’une notice d’organisation du chantier, des modes opératoires 
 Moyens mis en œuvre concernant la sécurité du chantier, la gestion des riverains, du 

trafic, etc.  
 Un planning prévisionnel  
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6. Jugement des candidatures, des offres et attribution du 
marché 

6.1 Jugement des candidatures 

Les critères relatifs à la candidature et intervenant pour la sélection sont les capacités 
techniques, financières et professionnelles. 

6.2 Jugement des offres 

Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :   
 
Prix : 
 

70/100 

Valeur technique : 
 

30/100 

 
Le pouvoir adjudicateur écartera les offres inappropriées, et après classement opéré sur la 
base des critères définis ci-dessus, choisira l’offre économiquement la plus avantageuse. 

Rectification des offres : 
En cas de discordance constatée dans l'offre, les indications portées en lettres sur l'état des 
prix forfaitaires et/ou le bordereau des prix unitaires, prévaudront sur toutes autres indications 
de l'offre et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence. 
En cas de prix unitaire, les erreurs de multiplication, d'addition ou de report, qui seraient 
constatées dans ce détail estimatif, seront rectifiées et, pour le jugement des offres, c'est le 
montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération. 
Dans le cas de prix unitaire et si le sous-détail d’un prix unitaire est demandé, si des erreurs 
de multiplication, d’addition ou de report sont constatées dans ce sous-détail, dans l’offre d’un 
concurrent, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation. 
Toutefois, si le prestataire concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier ce 
sous-détail pour le mettre en harmonie avec le prix unitaire correspondant. En cas de refus, 
son offre sera éliminée comme non cohérente. 
Dans le cas de prix forfaitaire, si des erreurs de multiplication, d'addition ou de report, sont 
constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, dans l'offre d'un concurrent, le 
montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation. 
Toutefois si le prestataire concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette 
décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ; en cas de refus, son offre 
sera éliminée comme non cohérente. 
Sera déclarée comme irrégulière, une offre, qui, tout en apportant une réponse au besoin du 
pouvoir adjudicateur, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées au sein des 
documents de la consultation. Ceci sera, notamment, le cas s’il est constaté que le bordereau 
de prix n’est pas fourni ou s’il est incomplet. 
 

Examen des offres 

Critère n°1 : Prix  

Le prix de l’offre, présenté dans le détail estimatif, sera apprécié sur la base de la formule 
suivante : 
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Sous critère 
     70 *     prix du moins disant 
                    prix du candidat 

 
L’offre du candidat le moins-disant, présentant le prix le plus bas, recueillera 70 points.  
Les offres considérées comme anormalement basses n’entreront pas dans ce calcul. 
 

Critère n°2 : Valeur Technique de l’offre 

La valeur technique de l’offre sera appréciée sur la base des moyens mis à disposition pour la 
réalisation du présent marché,  

Les moyens humains et matériels proposés devront être spécifiques à l’étude. Les moyens 
matériels devront être adaptés au chantier et rendre compte d’une réelle étude des besoins 
du chantier. Un planning sera fourni avec le mémoire technique. 
 
Ce critère sera noté sur 30. 
 

6.3 Attribution du marché  

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira les documents prévus à 
l’article R2162-35 du Code de la commande publique, dans les conditions fixées par cet article 
et dans un délai de 7 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur. 
A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera 
rejetée et il sera éliminé. 
Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires 
avant que le marché ne lui soit attribué. 
 
 

7. Conditions d’envoi et de remise des candidatures et des 
offres 

Les candidats devront remettre leur candidature et leur offre par transmission 
électronique, comme indiqué dans l’avis d’appel public. 
 

7.1 Remise des candidatures et des offres sous forme dématérialisée 

Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des documents par voie électronique à 
l’adresse suivante :  

https://www.marches-securises.fr/ 
 

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, 
Madrid. 
 
Formats de fichiers acceptés : 
 
En cas de transmission de réponse par voie électronique, les documents fournis doivent être 
dans l’un des formats suivants, sous peine d’irrecevabilité de l’offre : 

- Format bureautique propriétaire de Microsoft compatible version 2003 (.doc, .xls et 
.ppt), 
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- Format texte universel (.rtf), 
- Format PDF (.pdf), 
- Formats images (.gif, .jpg et .png), 
- Format pour les plans (.dxf et .dwg). 

 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera 
réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il 
est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 
 
Rappels généraux : Dossier ZIP et signature scannée : 
 
Les documents transmis par voie électronique seront re-matérialisés après l’ouverture des plis. 
Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature 
manuscrite du marché papier. 
 

- Chaque fichier à signer doit être signé individuellement, de telle sorte que chaque 
signature puisse être vérifiée indépendamment des autres, 

- Un dossier zip signé n’est pas accepté comme équivalent à la signature de chaque 
document qui constitue le dossier zip, 

- Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne 
peut pas remplacer la signature électronique. 

 

8. Renseignements complémentaires 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours 
de leur étude, les candidats devront faire parvenir en temps utile une demande écrite 
obligatoirement via la plateforme https://www.ternum-bfc.fr/. 
 
Seules les demandes adressées au moins 5 jours avant la date limite de réception des offres 
feront l’objet d’une réponse de la part du pouvoir adjudicateur. 
Concernant les informations relatives à la remise des offres dématérialisées, il convient de se 
reporter à l’article Conditions d’envoi et de remise des candidatures et/ou des offres du présent 
document. 
 

9. Procédures de recours 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif compétent. 
Vous avez ainsi la faculté d’y exercer : 
-recours gracieux adressé pouvoir dans un délai de deux mois à compter de la publication ou 
de la notification de la décision attaquée 
-référé précontractuel antérieur à la date de signature du marché par la personne publique - 
(article L551-1 du code de justice administrative)  
- conditions de signature du marché indiquées à l'article R2162-13 du Code de la commande 
publique 
-référé contractuel (articles L551-13s et R 551-7 CJA) dans les 31 jours suivant la publication 
de l'avis d'attribution au JOUE ou, en l'absence de publication d'un tel avis, dans les 6 mois à 
compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat. 
-recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de la publication ou de la 
notification de la décision ou de l'acte attaqué (article R.421-1 du code de justice 
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administrative) 
-recours de pleine juridiction par tout candidat évincé dans un délai de 2 mois à compter de la 
parution dans le présent support de l'avis d'attribution annonçant la conclusion du marché. Le 
recours pour excès de pouvoir contre les actes préalables détachables du contrat n'est plus 
ouvert aux candidats évincés à compter de la conclusion (notification) du contrat (arrêt du 
conseil d'état du 16-07-07 - n°291545). 
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DECLARATION SUR L'HONNEUR 

 
 
Je soussigné(e) ............................................................................................................... 
Agissant en qualité de ..................................................................................................... 
Nom et adresse de l’entreprise : ...................................................................................... 
 ........................................................................................................................................ 
 ........................................................................................................................................ 
déclare sur l’honneur en application des articles R2142-1 à R2142-2, R2142-5 à R2142-
14 et R2143-2 à R2143-3 du Code de la commande publique : 
 
a) Condamnation définitive : 

 ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour 
l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-
3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa 
de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième 
alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-
4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 
du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-
11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou 
pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ; 

 ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire 
prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code 
pénal  

 
b) Lutte contre le travail illégal : 

 ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-
1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, 
ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ; 

 ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des 
articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ; 

 
c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : être en règle, au cours 
de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au 
regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des 
travailleurs handicapés ; 
 
d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue 
à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en 
application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une 
procédure équivalente régie par un droit étranger ; 
 
e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire 
instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par 
un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée 
prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre ; 
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f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de 
laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en 
matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être 
acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente 
consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées 
suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ; 
 
g) Marchés de défense et de sécurité : 

 ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa 
responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice 
définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité 
d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les 
décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout 
moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ; 

 avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ; 
 
h) Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes : 

 ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 
du code du travail ; 

 avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu de 
lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article 
L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de 
cette situation à la date de la soumission ; 
 

i) que les renseignements fournis dans le formulaire DC2, et ses annexes, sont exacts. 
 
 
Fait à .........................................................  
Le ..............................................................  
Signature ......................................................................................................................... 
 ........................................................................................................................................ 

 


